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Bulletin 05-2021 

 

Cher(e) collègue et ami(e), 

Vous retrouverez dans ce bulletin de Mai 2021, comme toujours, beaucoup d’informations utiles pour les 
agents de la Fonction Publique Territoriale pour les Policiers Municipaux, ASVP et Gardes -Champêtres. 

Vous y trouverez de bonnes comme de mauvaises nouvelles. 

Dans un premier temps, des modifications dans le fonctionnement de nos instances nationales syndicales à 
savoir le changement de Présidence au sein de la FA/FPT suite au départ de Martine GRAMOND-RIGAL de son 
Poste de Présidente pour prendre un nouveau poste dans le privé. 

Martine a annoncé sa démission à compter du 01 JUIN 2021. 

De ce fait notre collègue Jean-Michel WEISS, Vice-Président en charge de l’Administration Générale lors d’un 
bureau extraordinaire a été chargé de l’élection d’un nouveau Président en interne. 

Pascal DEREPAS s’est déclaré candidat et a été élu à l’unanimité. 

Toute l’équipe en charge du Pôle Police Municipale de la FA/FPT 
des Hauts de France souhaite la bienvenue à son nouveau 
Président et remercie Martine GRAMOND-RIGAL de son 
engagement au sein de la FA/FPT, de son travail exemplaire en 
qualité de Présidente de l’Institut de Formation et lui souhaite 
pleine réussite dans son nouveau poste dans le privé. 

Pascal DEREPAS a été membre du Conseil National de 1997 à 2003 
et il est membre du Bureau Fédéral depuis 2003 et actuel Vice-
Président en charge du développement. Prochainement de 
nouvelles modifications auront lieu pour modifier certaines 
délégations dont celle au Conseil Supérieur de la Fonction 
Publique Territoriale…… 

Dans un second temps : 

- L’augmentation salariale légère pour des agents de la 
catégorie C dont les Policiers Municipaux. 

Dans un troisième temps le déni voire le mépris du gouvernement vis-à-vis des agents de Police Municipale 
par le refus du 1/5ième de bonification pour le calcul de la retraite de ces agents. 

L’Etat reconnait l’engagement professionnel des Policiers Municipaux dans la lutte contre l’insécurité.  

Il reconnait que la Police Municipale est la troisième force de sécurité dans le pays après la Police et la 
Gendarmerie nationales et pour remercier cette troisième force, l’Etat refuse par la bouche de sa représentante 
Madame Jacqueline GOURAULT, Ministre de la Cohésion des Territoires et relations avec les collectivités 
Territoriales cette avancée sociale réclamée à juste titre depuis de nombreuses années. 
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De constater, une nouvelle fois que les policiers municipaux seront chargés de missions supplémentaires avec 
la loi Sécurité Globale et autres textes en cours de finalisation et là ce gouvernement jette toute son indécence 
et son mépris sur ces fonctionnaires en refusant cet avantage. 

Depuis l’arrivée du COVID 19, la poursuite des actes terroristes et autres calamités les Policiers Municipaux 
ont toujours été sur tous les fronts comme les collègues nationaux et agents de la Fonction Publique 
Hospitalière. 

« Merci à nos gouvernants !!! » 

Mais je vous rappelle que la roue tourne, l’année 2022 approche à grands pas et les Policiers Municipaux se 
rappelleront de vos actes méprisants envers leurs professions !!!! 

Pour conclure, de constater que plus rien ne va en France !!! 

• Le taux d’insécurité augmente. Des policiers, des agents de la fonction publique sont agressés 
quotidiennement, tués malheureusement, d’autres gravement blessés. La fatigue, le stress de ces 
fonctionnaires sont importants. Les suicides chez les agents de Police et gendarmerie nationales et 
policiers municipaux sont en augmentation…. 

• A l’approche des élections présidentielles, chaque partie politique y va de ses avis. On se lie, on se délie, 
on se ravigote, on magouille… 

• Actuellement, des statistiques sont en cours sur le cadre de vie et sécurité dans notre Région à l’approche 
de ses élections.  

• Pour information, la crise sanitaire a fait plus de 20425 morts dans notre Région entre le 01/01/2021 et 
le 19/04/2021 soit une hausse de 12% par rapport à 2019 (soit 2200 morts) et 3% par rapport à 2020. Les 
Hauts de France sont avec le grand Est le 2ième Région la plus impactée depuis le début de l’année par la 
pandémie. (Source INSEE). « De plus on apprend que cette pandémie serait dû à une erreur humaine, 
Genre Tchernobyl mais l’accident proviendrait de Chine de source des enquêteurs dépêchés sur place. 
Qui l’aurait supposé ??? » 

• Après des tribunes d’officiers de l’armée, la presse se fait l’écho de tribunes de policiers nationaux qui 
alerte ce gouvernement comme l’armée sur les maux de la France, la révolte gronde dans nos Cités et 
quartiers...  

• A quand la tribune des Policiers Municipaux ??? 

• Nos politiques n’ont actuellement qu’une chose en tête les élections Départementales, Régionales. Et 
chacun y va de sa bonne soupe, recette pour être élu ou réélu. (Ah !!! Pouvoir capitaliste quand tu nous 
tiens !!!) 

Tous ces faits ne laissent rien présager de bons pour l’avenir !!! 

Les membres du Comité de rédaction du Pôle Police Municipale des Hauts de France vous en souhaitent bonne 
lecture. 

Prenez soin de vous et de vos familles. 

Retrouvez-nous sur www pole-police-hauts-de-france.fr 
  

https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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OFFRE D’EMPLOI 
• Nord | Pas-de-Calais | Somme | Aisne | Oise 

Ce sommaire vous a donné l'envie d'en savoir plus. 
Rien de plus simple : 

Adhérez ! 
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ADHESION 
OU RENOUVELLEMENT D’ADHESION 

AU BULLETIN D’INFORMATIONS DES AGENTS(ES) DE POLICE MUNICIPALE, 
GARDES-CHAMPETRES ET AGENTS(ES) DE SURVEILLANCE DE LA VOIE PUBLIQUE  

FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

Nom et Prénom :   _________________________________________________________________________________  

Grade et Fonction :  _______________________________________________________________________________  

Adresse personnelle :  _____________________________________________________________________________  

Adresse professionnelle :  ______________________________________________________________  

 personnel :  __________________________    professionnel :  ___________________________  

 adresse électronique :  _____________________________________________________________  

* L’adhésion en isolé pour 2021 est de 72€. 66% sont déductibles des impôts. Pour les personnes imposables préciser le 
montant de l’adhésion sur votre déclaration des revenus. Pour les non imposables 66% du montant de l’adhésion leur sera 
reversée par la Trésorerie des finances publiques. 

A faire parvenir à : 
FAFPT | Union Régionale Hauts de France 

Pôle Police Municipale FAFPT HAUTS DE FRANCE - Service comptabilité 
45 rue de l'Union 59150 Wattrelos 

POLE POLICE MUNICIPALE FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr 

Retrouvez nous sur : 

pole-police-hauts-de-france.fr 

mailto:pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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